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Ville de Genève� M-1866 A

Conseil municipal
�

Rapport de la commission des travaux et des constructions 
chargée d’examiner la motion du 4 février 2025 de M. Christo 
Ivanov: «Pour un pont du Mont-Blanc sûr et paré pour l’avenir».

5 février 2026

Rapport de Mme Patricia Richard.

Cette motion a été renvoyée à la commission des travaux et des constructions 
le 4 février 2025. Elle a été traitée, sous la présidence de Mme Anna Barseghian, 
les 17 septembre, 3 décembre 2025 et 21 janvier 2026. Les notes de séance ont 
été prises par Mmes Eloïse Vibert, Zana Begluk et Nora de Riedmatten, que la rap-
porteuse remercie pour leurs qualités.

PROJET DE MOTION

Considérant:

–	 l’apparition de fosses d’une dimension importante dans le lit du Rhône près 
des piles du pont;

–	 les risques pesant sur la stabilité de l’ouvrage;

–	 les divers scénarios pour le pont du Mont-Blanc suite au refus par le corps 
électoral de la passerelle piétonne du Mont-Blanc;

–	 qu’une voie de circulation supplémentaire ou de tram alourdirait considéra-
blement le pont;

–	 que les perspectives d’avenir impliquent une sécurisation des fondations du 
pont;

–	 que l’intervention sur les fosses doit prendre en considération les perspectives 
d’utilisation futures du pont,

le Conseil municipal demande au Conseil administratif:

–	 d’intégrer les perspectives d’utilisation du pont du Mont-Blanc dans les tra-
vaux de comblement des fosses et de stabilisation de l’ouvrage;

–	 d’étudier une redistribution des espaces disponibles en faveur des mobilités 
actives (piétons, cyclistes, véhicules motorisés, transports publics) en coordi-
nation avec le Canton.
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Séance du 17 septembre 2025

Audition de M. Christo Ivanov, motionnaire

M. Ivanov explique que le pont du Mont-Blanc est inscrit au patrimoine du 
Canton de Genève, ce qui implique qu’il est impossible de faire une démolition-
reconstruction de cet ouvrage.

Le Parti socialiste a déposé une motion au Grand Conseil pour faire passer un 
tram sur le pont. Or, M. Ivanov rappelle que si un tram est déjà passé sur le pont, 
celui-ci correspondait au poids des trams de l’époque: à savoir 30 tonnes, là où 
les trams d’aujourd’hui font 70 tonnes.

La mise en place d’un tram n’est donc aujourd’hui pas compatible avec la réa-
lité des choses selon M. Ivanov.

Cette motion vise à intégrer les perspectives d’utilisation du pont du Mont-
Blanc dans les travaux de comblement des fosses et de stabilisation de l’ouvrage. 
Il rapporte qu’en 2024, un article de la Tribune de Genève indiquait que les tra-
vaux étaient nécessaires. Il existe plusieurs problèmes dus au courant et donc au 
déplacement de sable et de limon tels que le fait que le sol se dérobe, des pro-
blèmes d’érosion et la présence de fosses dans le lit du fleuve.

Ces constats sont tirés d’une étude réalisée par INGENI SA, un bureau d’ingé-
nieurs mandaté par la Ville de Genève qui est propriétaire de l’ouvrage. Tous les 
phénomènes susmentionnés ne sont pas sans effets sur la stabilité. Cette motion 
demande donc d’intégrer les perspectives d’utilisation pour le complément des 
fosses et également d’étudier une redistribution des espaces disponibles en faveur 
des mobilités actives: piétons, cyclistes, véhicules motorisés, transports publics 
en coordination avec le Canton. M. Luc Barthassat, ancien conseiller d’Etat, avait 
d’ailleurs créé une section pour que les cyclistes puissent traverser le pont du 
Mont-Blanc de manière sécurisée. M. Ivanov est d’avis que cela doit être amé-
lioré car il juge que cela est «bancal». Pour toutes ces raisons, M. Ivanov rapporte 
que le groupe UDC et lui-même demandent à la CTC d’entrer en matière sur la 
motion M-1866.

Un commissaire explique que dans la dernière demande de la motion M-1866, 
il est fait mention de redistribution des espaces disponibles en faveur des mobi-
lités actives. Il indique qu’à sa connaissance, la mobilité active est la mobilité 
qui engage notre propre activité corporelle. Il demande donc si ce terme est une 
erreur ou s’il existe une volonté de parler des quatre types de transports mention-
nés.

M. Ivanov répond qu’il y a une volonté que tout le monde soit intégré dans la 
réflexion. Il est ainsi important de protéger les piétons, les cyclistes et de séparer 
les flux de circulation. M. Ivanov est d’avis que les délimitations entre les flux 
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cyclistes et le flux des voitures sont faibles et qu’il est nécessaire de mettre en 
place quelque chose de plus pérenne et de plus «dur» pour sécuriser les vélos qui 
traversent le pont du Mont-Blanc.

Un commissaire demande à M. Ivanov ce qu’il penserait d’avoir des voies de 
tram sur le pont et d’augmenter le flux des bus.

M. Ivanov explique qu’il y a déjà des bus et rappelle qu’il y a un problème de 
poids qui fait obstacle à la mise en place d’un tram sur le pont. Il insiste sur le fait 
que la priorité est d’assurer la sécurité du pont avant de mener d’autres projets. 
Sur le principe, M. Ivanov indique qu’il n’est pas contre le fait qu’un tram passe 
sur le pont du Mont-Blanc mais il faudra pour cela faire des travaux lourds afin 
de permettre cette traversée.

Un commissaire confirme qu’une érosion agressive a touché le pont des Ber-
gues et explique que ce problème a été réglé il y a quatre ans, pour un montant de 
4 millions de francs: payé à 50% par l’Etat et à 50% par les SIG. Il a été estimé 
que le Seujet est en grande partie responsable à cause des à-coups qu’il provoque. 
Il note qu’il aurait pu y avoir un troisième financeur: à savoir le parking du Mont-
Blanc qui lors de sa construction a engagé des phénomènes d’érosion. Cette 
«bagarre» juridique n’avait cependant pas de sens. Dans le cas discuté ce jour, 
la répartition des charges se fera de la même manière: 50% pour l’Etat et 50% 
pour les SIG. Néanmoins, il rappelle que l’urgence concernant le pont du Mont-
Blanc venait du fait qu’il était important de faire les travaux avant que la popula-
tion accepte la passerelle piétonne du Mont-Blanc et qu’elle soit construite. Cette 
passerelle ayant été refusée, il est d’avis qu’il n’y a pas «péril dans la demeure» 
et qu’il n’est donc pas urgent de combler les fosses. L’érosion ne menace ainsi 
pas la stabilité de l’ouvrage en l’état. Il faut maintenant connaître les intentions 
de la Ville ainsi que les intentions du Canton concernant le pont du Mont-Blanc.

M. Ivanov est d’avis que le pont est de la responsabilité de la Ville de Genève. 
M. Ivanov fait remarquer que lorsque l’on marche sur le pont, il y a des vibra-
tions et mouvements, il faudra donc tôt ou tard remédier aux problématiques de 
statique du pont. M. Ivanov explique que plus tôt la Ville interviendra, mieux ce 
sera. En outre, cette intervention permet de réfléchir au futur et d’anticiper en 
fonction d’autres aménagements tels que ceux de la place Cornavin.

Une commissaire informe que la motion du Parti socialiste mentionnée par 
M. Ivanov n’a pas seulement été déposée au Grand Conseil mais également au 
Conseil municipal (motion M-1857). Cette motion demande à ce que les services 
fassent leur travail: quelle que soit la réflexion concernant la mobilité, le renfor-
cement des piliers doit en effet être une priorité. Les services sont en effet respon-
sables de l’entretien du pont et de la sécurité des usagers, en tout temps. En outre, 
elle rappelle que lorsque l’on parle de renfort des piliers – renfort qui est inclus 
dans la M-1866 – cela implique nécessairement un passage de tram. Si l’on exclut 
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le passage d’un tram, le pont peut supporter les charges des bus, des voitures et 
des vélos. Elle demande donc à M. Ivanov comment il conçoit le renforcement 
des piliers sans concevoir qu’il y ait le passage d’un tram sur le pont.

M. Ivanov pense qu’il peut y avoir d’autres véhicules qu’un tram: des nou-
veaux bus dont des bus à deux étages par exemple, qui ont un poids conséquent. 
M. Ivanov souligne que face à l’augmentation démographique il existe un pro-
blème d’infrastructures. Les transports publics demandent de plus en plus de 
place: le Léman Express a ainsi des rames à deux niveaux aujourd’hui alors qu’il 
n’y en avait qu’une seule auparavant. M. Ivanov indique également qu’il est faux 
de penser que le flux de circulation va diminuer car les habitants prennent tou-
jours leur voiture; il réitère qu’il faut préparer l’avenir.

La même commissaire explique que quel que soit le renfort que fera la muni-
cipalité sur le pont du Mont-Blanc, le débat sur la mobilité n’est pas entre ses 
mains. Si le Canton n’est pas réellement prêt à avoir une discussion avec la Ville 
sur le sujet, il ne sera pas possible à cette dernière de mener le projet. Renforcer 
le pont de manière préventive dans l’espoir éventuel que le Canton trouve une 
solution adaptée à l’avenir semble peu viable sans la collaboration du Canton.

M. Ivanov indique qu’il serait opportun que les magistrats s’impliquent 
davantage dans les campagnes et expliquent aux citoyens les avantages à mener à 
bien certains projets, tel que celui de la passerelle du Mont-Blanc. Ce projet, sou-
tenu par M. Ivanov, était cher car le prix des matières premières a fortement aug-
menté ces dernières années. Selon M. Ivanov le problème reste néanmoins que les 
magistrats ne «mouillent pas le maillot» et laissent donc la haute administration 
«mener la barre». M. Ivanov affirme que l’Union démocratique du centre sou-
tiendra le texte déposé par le Parti socialiste au Conseil municipal car la Ville doit 
aller de l’avant pour construire son futur. Le but de la motion discutée ce jour est 
en effet que le Conseil administratif agisse et qu’il y ait un accord entre la Ville et 
le Canton dans plein de domaines, notamment celui de la mobilité.

Un commissaire explique ne pas avoir de problème avec le projet de la 
M-1866 et rappelle que le projet de passerelle avait fédéré plusieurs partis. Ce 
projet de passerelle traitait beaucoup de mobilité piétonne et selon lui il y a jus-
tement des points à amender dans la motion M-1866 concernant la mobilité pié-
tonne. La motion déposée par le Parti socialiste devra également être entendue. 
Il rappelle que selon les propos de M. Messager lors de la séance du 18 juin, le 
trafic individuel motorisé sur le pont du Mont-Blanc a diminué de façon constante 
depuis 1990. En 1990 il y avait 88 000 véhicules par jour sur le pont du Mont-
Blanc, en 2000: 85 000 véhicules par jour, en 2011: 75 000 véhicules par jour et 
en 2024: 68 000 véhicules par jour. Il ne paraît donc pas aberrant d’envisager le 
remplacement d’une voie TIM sur le pont du Mont-Blanc.
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M. Ivanov n’a pas de problème avec cela. Il indique néanmoins qu’il n’est pas 
possible de nier l’évidence selon laquelle tout le monde roulera bientôt à l’élec-
trique ou à l’hybride. M. Ivanov répète que l’Union démocratique du centre est 
prête à soutenir une motion pour la mise en place d’un tram sur le pont du Mont-
Blanc et réitère que la problématique tourne autour de la capacité des magistrats 
à s’impliquer dans certains projets. M. Ivanov tient en effet les magistrats comme 
principaux responsables des échecs de projets comme celui de la passerelle ou de 
la Maison de la danse.

Un commissaire est d’avis que la motion M-1857, déposée par le Parti socia-
liste, et la M-1866, qui a été discutée ce jour, devraient être traitées conjointe-
ment.

Un autre indique que dans cette perspective, il serait opportun que le Service 
du Conseil municipal contacte les personnes auditionnées pour l’une ou l’autre 
des motions afin de les informer que leur audition porte sur les deux motions.

Le traitement conjoint des motions M-1857 et M-1866 est accepté à l’una-
nimité.

L’audition de Mme de Chastonay est également votée à l’unanimité.

Séance du 3 décembre 2025

Audition de M. Benoît Pavageau, directeur à la Direction des transports collec-
tifs, professionnels et du développement multimodal, Office cantonal des trans-
ports (OCT), accompagné de M. Nicolas Simond, chef du Service des infrastruc-
tures de transports collectifs au sein de sa direction, en charge du pilotage des 
projets d’infrastructures majeures, notamment les projets de tramway

M. Pavageau indique que leur présentation vise à exposer la position du Can-
ton, en particulier de l’Office cantonal des transports, sur la motion demandant 
d’examiner la possibilité d’un tramway sur le pont du Mont-Blanc.

M. Simond explique qu’il est pertinent de se poser la question du passage 
d’un tram lorsqu’une rénovation d’ouvrage tel qu’un pont, en particulier le pont 
du Mont-Blanc, est envisagée. Il rappelle que l’évaluation de la résistance d’un 
ouvrage se fait notamment au regard de la charge à l’essieu et de la charge totale 
du véhicule, qu’il soit sur pneus ou sur rails. Il mentionne les nouveaux bus élec-
triques de 25 mètres, dotés de batteries, qui vont être déployés sur les lignes 5 
puis 6 dès 2027, et souligne que ces bus ont une charge à l’essieu plus élevée que 
celle d’un tram, bien que leur poids total soit inférieur.

M. Simond précise qu’avec un tram, l’enjeu principal n’est pas seulement le 
véhicule lui-même, mais surtout la plateforme de fondation à insérer dans l’ou-
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vrage, d’environ 80 cm d’épaisseur, avec dalle, traverses, rails et charge statique 
permanente. Selon lui, c’est souvent cette plateforme qui est déterminante pour 
le dimensionnement de l’ouvrage, plus encore que le passage ponctuel du tram. Il 
indique que, dans de nombreux cas, faire passer un tram sur un pont implique de 
reprendre tout ou grande partie de la structure, selon sa méthode de construction 
et de dimensionnement.

M. Simond rappelle qu’un crédit d’étude de 25 millions a été ouvert pour la 
poursuite du développement du réseau structurant de tramways dans le canton. Il 
mentionne plusieurs axes à l’étude, notamment un tram tangentiel reliant Lancy 
à l’aéroport, le prolongement du réseau vers Onex et une ligne de ceinture desti-
née à renforcer l’actuelle ligne 11. Il souligne toutefois qu’aucun projet cantonal, 
à moyen terme, ne prévoit une infrastructure de tram sur l’axe du pont du Mont-
Blanc pour relier rive gauche et rive droite. Ce renforcement de l’offre doit, selon 
lui, être assuré par la future liaison Jura-Léman-Salève (LJLS), récemment com-
muniquée par le Conseil d’Etat. Il ajoute qu’en surface, dans le secteur de Rive et 
de Cornavin, l’insertion d’une ligne de tram supplémentaire serait très difficile, 
même dans le cadre de la réorganisation globale du pôle Cornavin et de la gare 
souterraine.

M. Pavageau résume que le Canton n’a pas de projet, ni à court ni à moyen 
ou long terme, de création d’une ligne de tramway sur le pont du Mont-Blanc et 
qu’aucun document de planification ne prévoit cette ligne. Il précise que, d’un 
point de vue strictement technique, lorsqu’un pont est reconstruit ou renforcé, il 
est normal que les ingénieurs examinent la possibilité de préserver la capacité de 
l’ouvrage à accueillir éventuellement un tram, mais que, du point de vue de l’uti-
lité et de l’exploitation, la pertinence d’un tram sur cet axe n’a pas été identifiée. 
Il rappelle que la réponse à long terme pour la liaison entre rive gauche et rive 
droite est apportée par le projet souterrain LJLS.

Une commissaire indique que, fille d’ingénieur civil, elle entend parler des 
ponts et des problèmes de vibrations induits par la vitesse depuis son enfance et 
demande si, dans l’hypothèse où un tram serait construit, sa vitesse devrait être 
limitée.

M. Pavageau répond, en tant qu’ingénieur ayant réalisé plusieurs projets de 
tramway, que les vitesses pratiquées par les trams, de l’ordre de 50 km/h au maxi-
mum, ne mettent pas en péril un ouvrage de ce type. Il explique que les questions 
de vibrations sont traitées sur les immeubles riverains, comme on peut le consta-
ter par exemple à Carouge, mais qu’il n’y a pas de risque d’effondrement lié à la 
vitesse sur le pont du Mont-Blanc.

Un commissaire résume en disant qu’il comprend que le tram sur le pont 
du Mont-Blanc n’est pas prévu en raison notamment de l’arrivée de la LJLS. Il 
demande toutefois si cette liaison souterraine aura un arrêt à proximité immé-
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diate du pont pour assurer un bon maillage du réseau, et interroge sur les projets 
concrets dans le secteur, tant du côté de Rive que du côté du lac.

M. Pavageau précise que l’absence de projet de tram sur le pont du Mont-
Blanc ne découle pas uniquement de la LJLS. Selon lui, la planification cantonale, 
depuis plusieurs années, exclut déjà l’ajout de nouvelles infrastructures de tram 
dans l’hypercentre, notamment sur l’axe de Chantepoulet, car cela imposerait la 
fermeture quasi totale de la place de Cornavin au trafic individuel, alors même que 
certains axes automobiles doivent être maintenus. Il rappelle que cette position 
est partagée avec les services de la Ville dans le cadre du plan de déplacements.

M. Pavageau explique, à propos de la LJLS, que plusieurs variantes de tracé 
sont étudiées, avec différents corridors possibles, certains se connectant aux 
Eaux-Vives, d’autres se limitant à un maillon souterrain entre Cornavin, l’Hôtel 
de la Poste et Rive. Il confirme qu’une offre de train léger souterrain est envisa-
gée dans ce secteur, mais souligne que ce projet est majeur et prendra du temps. 
En attendant, la stratégie consiste à renforcer les lignes de bus à haut niveau de 
service, notamment la ligne 6, qui sera mise en BHNS jusqu’à la Zimeysa, avec 
des bus de 24 mètres à partir de juin, afin d’augmenter la capacité sans modifier 
la configuration du pont.

M. Pavageau rappelle, concernant le U lacustre, que la planification cantonale 
ne prévoit pas de forte desserte structurante sur cet axe, en particulier sur la rive 
droite. Il mentionne que l’offre est ponctuellement renforcée en été par la ligne 
des plages, qui rencontre un grand succès, mais qu’aucun développement majeur 
n’est prévu dans les documents adoptés par le Conseil d’Etat et le Grand Conseil.

M. Simond ajoute que l’un des enjeux du U lacustre tient au fait qu’un côté 
de la chaussée donne directement sur le lac, ce qui limite l’intérêt d’y implanter 
une ligne forte. Pour assurer une bonne desserte, il faudrait, selon lui, reporter les 
infrastructures à l’intérieur des quartiers, par exemple sur la rue des Eaux-Vives 
ou dans les Pâquis, afin de pouvoir rabattre des deux côtés de l’axe et garantir 
l’efficacité d’une ligne de tram.

Le même commissaire précise qu’il ne parle pas nécessairement d’un tram 
mais d’un maillage fin pour les personnes à mobilité réduite souhaitant se dépla-
cer entre les Bains des Pâquis et la plage des Eaux-Vives. Il relève que le temps de 
trajet est aujourd’hui important, sauf à disposer d’une voiture ou d’un chauffeur.

M. Pavageau reconnaît la difficulté et indique que, pour l’instant, il faut effec-
tivement rejoindre le quartier des Pâquis pour accéder à une offre de transport 
public telle que la ligne 25. Il mentionne toutefois que le remplacement progres-
sif de la flotte de Mouettes par des bateaux 100% électriques améliorera l’acces-
sibilité pour les personnes à mobilité réduite, même si cela suppose de se rendre 
jusqu’au bout du quai.
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Un commissaire observe que cette solution reste conditionnée à la météo, aux 
horaires de service, à la saison et comporte encore de nombreux obstacles.

M. Pavageau répond qu’il ne conteste pas ces limites et insiste sur la straté-
gie de mobilité multimodale du Canton. Il rappelle qu’il y aura toujours des per-
sonnes se déplaçant en voiture, d’autres en transports publics et d’autres encore à 
vélo, même si le vélo n’est pas adapté à tous les publics ni à tous les âges. Selon 
lui, l’enjeu est de trouver le bon équilibre entre mobilité individuelle, mobilité 
active et transports publics, sans supprimer entièrement une catégorie de modes.

Une commissaire estime que les approches du Canton et de la Ville diffèrent 
parfois quant à la proximité avec la population. Elle souligne, en tant qu’habitante 
des Pâquis connaissant bien les Eaux-Vives, l’importance de l’axe de transport 
entre ces deux quartiers, comme le montre le succès du bus des plages. Elle rap-
pelle que ces quartiers se sont massivement prononcés en faveur de la passerelle 
du Mont-Blanc et sont en demande d’être mieux reliés. Elle considère que les 
élus et élues doivent entendre cette demande et chercher des solutions, notam-
ment dans le contexte du réchauffement climatique, qui pourrait conduire à des 
décisions plus fortes en faveur de la mobilité douce.

Elle indique que la Ville devra prochainement voter la réfection du pont du 
Mont-Blanc et qu’elle souhaite éviter qu’une demande cantonale ultérieure de 
passage d’un tram n’impose de nouveaux travaux lourds quelques décennies plus 
tard. Elle demande donc s’il est opportun de renforcer dès maintenant le pont 
pour un éventuel tram ou si cette hypothèse peut être définitivement écartée.

M. Pavageau rappelle que les besoins de desserte locale sont régulièrement 
revus lors de l’élaboration du plan d’action des transports collectifs, tous les 
quatre à cinq ans, en concertation avec les communes et les villes, qui peuvent 
y exprimer leurs demandes. Concernant le tramway sur le pont du Mont-Blanc, 
il réaffirme que son passage n’est pas envisagé à court ni à moyen terme et que 
toute évolution en ce sens impliquerait une transformation profonde du centre-
ville, avec la suppression quasi complète du trafic automobile sur Chantepoulet 
et autour de Cornavin. Il insiste sur le fait que la réponse structurante attendue 
pour le secteur sera la LJLS, dans un horizon qu’il qualifie d’«humain». Il pré-
cise que le Canton ne viendra pas exiger, dans le cadre actuel, que la Ville pré-
voie dès maintenant le passage d’un tram sur le pont en lien avec son projet de 
renforcement.

M. Pavageau cite en exemple le pont de la Coulouvrenière, qui, bien que plus 
récent et en bon état, aurait pu accueillir un tram sans difficulté particulière, ce 
qui montre qu’un pont «classique» peut accepter un tram sans renforcement mas-
sif. Il indique que, dans le cas du pont du Mont-Blanc, les ingénieurs ouvrages 
d’art devront déterminer l’éventuel «delta» de charge à prévoir pour les généra-
tions futures, mais qu’il ne s’agit pas, à ce stade, d’une priorité exigée par le Can-
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ton. Il ajoute que, si un jour une stratégie différente était adoptée sur le U lacustre, 
l’idée ne serait pas d’y implanter un transport lourd comme un tramway, rappe-
lant que les rares exemples de lignes lacustres, comme à Zurich, correspondent à 
des réseaux anciens maintenus en service.

Un commissaire relève que certains propos de M. Pavageau lui semblent 
en partie contradictoires avec ceux de M. Simond. Il demande si, dans l’hypo-
thèse où le Canton ou la Ville proposerait une rénovation conséquente du pont du 
Mont-Blanc, le Canton conditionnerait son autorisation au fait que cette rénova-
tion anticipe la capacité d’accueillir une infrastructure de tram à long terme. Il 
indique avoir compris M. Simond comme suggérant qu’une rénovation fonda-
mentale devrait intégrer une forme de «pré-réservation» pour un éventuel tram.

M. Simond précise qu’il a indiqué qu’«il est opportun de se demander» si 
cette possibilité doit être analysée, sans aller au-delà.

M. Pavageau réaffirme que le Canton ne liera pas son préavis à l’implanta-
tion d’un tramway et que telle est, à ce jour, la position de l’Office cantonal des 
transports.

Un commissaire pose une question de compréhension au sujet du schéma pré-
senté et demande à quoi correspond la zone en faisceau rose.

M. Pavageau répond qu’il s’agit du périmètre d’étude décidé par le Conseil 
d’Etat pour la poursuite des premières études de tracé de la future ligne d’in-
frastructure principalement souterraine. C’est dans ce périmètre que sera étudiée 
l’implantation de l’ouvrage et des stations, qu’il considère comme l’élément le 
plus déterminant.

Il demande si les stations correspondent aux carrés figurant sur le schéma.

M. Pavageau confirme qu’il s’agit d’une représentation indicative des zones 
possibles de stations, dans un périmètre d’étude.

Il demande ensuite si l’un des passages prévus entre rive gauche et rive droite 
pourrait se situer sous le pont du Mont-Blanc.

M. Pavageau répond que le tracé pourrait passer non loin, mais sans précision 
définitive à ce stade.

Il s’enquiert des éventuelles craintes relatives à la stabilité des piles du pont 
du Mont-Blanc, déjà fragilisées par les débits variables.

M. Pavageau répond que l’étude technique détaillée n’est pas encore réalisée, 
mais qu’une expertise de spécialistes en génie civil a conclu, à ce stade, au carac-
tère réaliste des esquisses. Il précise que le futur ouvrage souterrain se situerait 
relativement profond, alors que la profondeur du Rhône ou du lac au droit du pont 
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du Mont-Blanc reste limitée, ce qui permettrait de passer en dessous, sous réserve 
d’études complémentaires.

Une autre commissaire revient sur la question des vibrations et cite 
l’exemple de Berne, où les rails sont entourés d’une sorte de mousse, ce qui 
semble atténuer les nuisances sonores et vibratoires. Elle demande si un tel 
dispositif pourrait avoir une plus-value pour l’ouvrage et si cela ajouterait une 
charge significative.

M. Pavageau explique qu’il s’agit de «mousses d’éclissage» qui encapsulent 
le rail afin de limiter la transmission des vibrations et du bruit vers les bâtiments 
riverains. Il souligne que cette technique vise le confort acoustique des habitants 
et habitantes et n’a pas d’impact sur la stabilité d’un ouvrage d’art comme le pont 
du Mont-Blanc. Selon lui, ces enjeux de vibrations existent sur tous les projets 
de tramway, mais ne sont pas décisifs pour les questions de renforcement ou de 
reconstruction du pont.

Elle demande ensuite si, au vu de ce qui a été expliqué, la Ville de Genève 
pourrait être force de proposition auprès du Canton pour ajouter des trams sur les 
axes déjà projetés.

M. Pavageau répond que toutes les communes du canton peuvent formuler 
des demandes en matière d’offre de transports publics et que le Canton définit 
ensuite sa planification en partenariat avec elles. Il rappelle cependant que, même 
si la Ville de Genève sollicitait un tram, les contraintes structurelles de Cornavin 
et de Rive resteraient les mêmes, sauf évolution très forte de l’organisation de la 
circulation au centre-ville.

Un commissaire indique qu’en relisant la motion et ses considérants, il voit 
que la construction d’un tram sur le pont du Mont-Blanc figure parmi les options 
d’étude de l’Office cantonal des transports selon un article de presse cité. Il s’in-
terroge sur la cohérence avec les propos entendus, puisqu’un article de la Tribune 
de Genève mentionne que cette ligne ferait partie des axes de transports publics 
à réaliser à l’horizon 2030.

M. Pavageau répond que la Tribune se référait au périmètre d’étude lié au cré-
dit d’études adopté, dont le schéma a été montré. Il suppose qu’à l’occasion de ce 
projet, certains et certaines ont évoqué la possibilité de réfléchir aussi au pont du 
Mont-Blanc. Il explique que, lors de la rédaction de l’exposé des motifs et de la 
demande de crédit, la question de l’opportunité d’étudier un tram sur cet axe a été 
posée, mais que les grandes difficultés identifiées à Rive et à Cornavin, ainsi que 
les objectifs de multimodalité, ont conduit le Canton à ne pas retenir cette option. 
Il confirme qu’aucun mandat n’est prévu pour étudier un tram sur Chantepoulet 
jusqu’à Rive dans le cadre du crédit d’études actuel.
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Il demande si, dans le cas où la Ville déciderait de rénover le pont à des 
dimensions compatibles avec un tram, le Canton envisagerait alors une étude 
pour une ligne de tram.

M. Pavageau répond que cela relèverait d’une éventuelle sollicitation de la 
Ville auprès du Canton et qu’à ce moment-là le Conseil d’Etat se positionnerait. 
Il réaffirme toutefois qu’aujourd’hui, le Canton ne conditionne pas son préavis à 
la programmation d’un tramway.

Un commissaire rappelle qu’il a été question d’un horizon très lointain, de 
type 2080, et relève que le titre de la motion n’est peut-être pas totalement décalé. 
Il observe qu’actuellement une voie est réservée aux bus et taxis dans un sens 
entre rive gauche et rive droite et demande, dans la perspective de la mise en ser-
vice du BHNS, s’il est envisagé de créer une voie réservée aux bus et taxis dans 
l’autre sens.

M. Pavageau répond que ce n’est pas prévu. Il précise que l’aménagement 
réservé s’arrêtera au croisement avec la rue de la Servette et l’avenue de Lyon et 
que, au-delà, vers la rive droite et la rive gauche, la configuration actuelle sera 
maintenue.

Un commissaire demande si les bus resteront sur Chantepoulet en site propre.

M. Pavageau confirme que oui.

Il ajoute qu’ils déboucheront ensuite sur le pont du Mont-Blanc dans la confi-
guration actuelle et demande si les mesures montrent un ralentissement significa-
tif de la vitesse commerciale aux heures de pointe.

M. Pavageau admet que ce n’est effectivement pas le secteur où la circulation 
est la plus fluide pour les transports publics.

Il en déduit que, techniquement, il ne serait pas absurde d’envisager une voie 
bidirectionnelle réservée.

M. Pavageau répond que cette option n’est pas à l’ordre du jour et que, pour 
l’instant, la stratégie consiste plutôt à augmenter la capacité des véhicules, en 
passant de bus de 18 mètres à des bus de 24 mètres.

Il soulève la question de la circulation des taxis.

M. Pavageau indique que, pour les taxis, le Canton privilégie des tests ciblés, 
car un taxi, sans priorité au feu, peut ralentir un bus en se plaçant devant lui. Il 
explique que des zones pilotes sont étudiées avec le syndicat des taxis, plutôt 
sur les axes d’entrée en ville que dans l’hypercentre, afin de trouver un équilibre 
satisfaisant. Il ajoute que la même réflexion vaut pour d’autres véhicules pro-
fessionnels, par exemple pour la desserte de la Zimeysa, et que la question de  
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l’octroi de macarons professionnels se pose en fonction des métiers, en citant à 
titre d’illustration la différence entre un avocat et un médecin.

Il évoque ensuite l’idée du macaron professionnel récemment annoncée.

M. Pavageau confirme que la mesure a été approuvée par le Conseil d’Etat et 
que sa direction travaille à en définir les modalités, avec l’objectif de permettre, à 
certaines heures et sur certains tronçons, l’utilisation des voies de bus sans péna-
liser les transports publics. Il rappelle que cette réflexion est complexe et qu’elle 
concerne l’ensemble des professions appelées à se déplacer, notamment dans les 
grandes zones industrielles.

Une commissaire pose une question technique: si la Ville part sur une réfec-
tion du pont calibrée pour son utilisation actuelle et qu’un tram devait y passer 
dans 20, 40 ou 60 ans, les piliers pensés pour l’usage actuel supporteraient-ils ce 
tram ou non.

M. Pavageau répond qu’il ne peut pas se prononcer à ce stade sans étude spé-
cifique.

Une autre commissaire rappelle qu’il a été indiqué que ce qui pèse le plus est 
la structure supportant les rails et demande si c’est bien cela qui pose problème 
par rapport au renforcement.

M. Pavageau confirme que, dans le cas de charge, la plateforme de rails, pré-
sente en permanence, est plus déterminante que le passage ponctuel du tram lui-
même. Il indique qu’il existe des réflexions pour alléger autant que possible ces 
structures, même si le rail reste un élément métallique lourd, et que les solutions 
doivent être étudiées au cas par cas.

Elle suggère qu’il faudrait alors peut-être envisager des trams plus petits mais 
plus fréquents.

M. Pavageau répond que la longueur du tram ne change pas le poids du rail et 
que, sur ce point, que le tram fasse 25 ou 45 mètres ne modifie pas la charge liée 
à l’infrastructure.

Elle revient ensuite sur l’exemple donné à propos des avocats. En effet, selon 
les us et coutumes de la profession, les avocats ne se rendent pas chez leurs 
clients. En revanche, ils se rendent dans les juridictions, notamment au Minis-
tère public situé 6b, route de Chancy au Petit-Lancy. Ce lieu ne dispose d’aucune 
place de stationnement et est relativement difficile d’accès en transports publics. 
Depuis son domicile situé au chemin de la Tour-de-Champel, en transport public 
elle doit combiner plusieurs lignes et marcher une dizaine de minutes. Le trajet 
dure près de 40 minutes, alors qu’en voiture il ne dure que 15 minutes. Elle com-
pare avec certaines juridictions vaudoises où des places réservées aux avocats 
sont disponibles à proximité immédiate des tribunaux.
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M. Pavageau rappelle qu’il existe des trains Léman Express qui circulent 
toute la nuit, sept jours sur sept, et souligne que Genève a été la première ville de 
Suisse à offrir une telle desserte.

Elle observe que les outils de planification des trajets comme TPG, CFF 
et Google Maps ne proposent pas systématiquement le Léman Express pour 
se rendre au Ministère public. Elle insiste sur la nécessité de tenir compte des 
besoins concrets des usagers et usagères, en précisant que pour atteindre le Minis-
tère public depuis la halte de Lancy Pont-Rouge, il faut marcher près d’un kilo-
mètre, ce qui n’est pas à la portée de tout le monde.

Une commissaire pose une question formelle et demande si l’Office a été saisi 
des motions M-1857 et M-1866 ou d’une seule de ces deux motions.

M. Simond répond que la demande portait formellement sur la motion M-1857.

Un commissaire informe que l’initiative de l’Union démocratique du centre 
sur la traversée de la rade n’a pas abouti, un tiers des signatures environ ayant 
été invalidées, et qu’il n’y aura donc pas de traversée de la rade sur cette base. Il 
demande si, dans l’hypothèse où le projet de traversée du lac serait remis sur les 
rails, cela pourrait modifier les éléments présentés.

M. Pavageau répond de manière formelle qu’une votation sur la traversée du 
lac a déjà eu lieu et qu’elle a été acceptée. Il rappelle que le Conseil d’Etat a mené 
les études d’avant-projet auxquelles il s’était engagé et que le dossier, relevant 
d’un ouvrage de type route nationale ou autoroute, a été transmis à la Confédéra-
tion, seule compétente en la matière. Il précise qu’à ce jour, la Confédération n’a 
pas encore répondu sur ce dossier. Une nouvelle votation pourrait théoriquement 
être lancée mais, du point de vue du Canton et de l’Office cantonal, les études 
promises ont été menées et le dossier transmis au département fédéral compétent.

Une commissaire relève que l’audition du DACM est prévue pour les deux 
objets et estime qu’il convient, dans ces conditions, d’attendre cette audition 
avant de se prononcer.

Une autre considère que, si l’audition de ce soir s’avère pertinente, il est pos-
sible de la mentionner. Elle estime toutefois qu’il faut d’abord que le rapport du 
premier objet soit traité, puis que le deuxième rapport puisse, le cas échéant, faire 
référence aux éléments entendus ce soir, comme si l’ensemble de l’audition avait 
été lu en direct, afin que les réponses formulées figurent dans les deux objets.

Un commissaire observe que, dans le rapport du deuxième objet, figurerait 
alors une audition qui n’a pas été votée comme telle. Il propose que le rapporteur 
ou la rapporteuse mentionne dans une information que cet objet a été traité simul-
tanément avec la motion principale, plutôt que d’intégrer formellement l’audi-
tion.
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Une commissaire souligne que les auditionnés et auditionnées ont été convo-
qués en référence à un objet précis et qu’on ne peut pas rattacher leurs réponses 
à un autre objet que celui pour lequel ils et elles ont été entendus. Elle estime 
qu’agir autrement serait malhonnête.

Un commissaire indique qu’il souhaite simplement que le rapport mentionne 
que les objets ont été traités conjointement et ajoute qu’il aurait, à son sens, été 
préférable d’auditionner également l’OCT sur l’autre motion.

Une commissaire juge délicat de lier formellement des objets si l’on ne lit pas 
leurs auditions respectives. Elle estime que, si l’on souhaite vraiment les lier, il 
faudrait transmettre le deuxième objet aux auditionnés et auditionnées et sollici-
ter leur accord.

Une autre commissaire rappelle que, lors de la précédente séance, il avait été 
dit qu’étant donné que la commission recevait ces intervenants et intervenantes, il 
était pertinent de les entendre en tenant compte des deux textes. Elle fait observer 
que la commission reprend régulièrement, de manière générale, des propos tenus 
sur des textes similaires dans les rapports relatifs à d’autres objets.

Elle considère qu’il suffit que les deux rapports ne sortent pas exactement au 
même moment pour éviter toute difficulté et souligne qu’une telle pratique existe 
depuis longtemps, sans avoir jamais été contestée ni par le Canton, ni par le Ser-
vice du Conseil municipal, ni par d’autres instances.

Le président de séance, M. Scherb, rappelle que l’ordre du jour prévoyait 
également un vote éventuel, mais que la commission avait déjà voté l’audition de 
Mme de Chastonay. Il propose en conséquence de clore la discussion à ce stade et 
de la reprendre lors d’une prochaine séance.

Séance du 21 janvier 2026

Prises de position et votes

Pour les Verts, un commissaire remarque que cette motion traite du même 
sujet que la précédente, mais que dans ce cas il est question des fosses. Lors des 
auditions, il a été assez clair que ce problème n’était pas si urgent que cela et que 
la motion était un peu précipitée. Par ailleurs, concernant la dernière invite de 
la motion, il estime que les véhicules motorisés et les transports publics ne sont 
pas des mobilités actives et que si la motion est en faveur de tout le monde, c’est 
comme si elle était en faveur de personne. Pour cette raison, il propose d’amen-
der la dernière invite de la sorte: «d’étudier une redistribution des espaces dispo-
nibles en faveur des mobilités actives (piétons, cyclistes) en coordination avec le 
Canton».
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Le Centre – les Vert’libéraux demande ce qu’impliquerait la suppression des 
notions de «véhicules motorisés» et «transports publics» à l’intérieur des paren-
thèses.

Le commissaire des Verts répond qu’il ne s’agirait pas de supprimer les trans-
ports publics, mais d’élargir l’étude quant à la redistribution de l’espace.

Le Centre – les Vert’libéraux indique que le Conseil administratif n’est pas 
l’autorité compétente en la matière, qui est à son sens le seul bémol quant à ce sujet.

Le Parti socialiste rejoint la question des compétences. Il rappelle que le but 
d’une motion est de s’assurer que le message du Conseil municipal soit transmis 
au Conseil administratif afin de les sensibiliser à la question. Concernant l’amen-
dement proposé par les Verts, il le soutient, car ni les véhicules motorisés ni les 
transports publics ne constituent des mobilités actives.

La présidente met au vote l’amendement proposé par les Verts, qui est le sui-
vant: «d’étudier une redistribution des espaces disponibles en faveur des mobili-
tés actives (piétons, cyclistes) en coordination avec le Canton».

Cet amendement est accepté par 9 oui (4 S, 1 EàG-UP, 2 Ve, 2 LC-VL) contre 
5 non (2 UDC, 2 PLR, 1 MCG).

Une commissaire dit que s’ils veulent empêcher les gens de circuler sur le 
pont du Mont-Blanc, ils pourraient se référer à la guerre des Gaules et rappeler 
que Jules César avait détruit le pont avant cela.

Le Parti libéral-radical estime que l’acceptation de l’amendement dénature 
la motion. Il souhaite par conséquent proposer un sous-amendement, qui permet 
dans le fond de garder l’esprit de la motion. Il partage l’avis des Verts quant au 
fait que la notion de «mobilités actives» n’était pas adéquatement utilisée. Il pro-
poserait de mettre: «trouver des espaces en faveur des mobilités», en supprimant 
le mot «actives», mais en laissant le texte au sein des parenthèses. Il pense qu’ils 
ne devraient pas juste se pencher sur la question des mobilités actives, tout en 
laissant de côté les véhicules motorisés et les transports publics. L’auteur de la 
motion n’est probablement pas conscient de cette distinction.

Les Verts comprennent que l’amendement dénature la volonté initiale de la 
motion. Il indique qu’il n’avait pas bien compris l’invite et avait posé la ques-
tion à l’auteur de la motion. Toutefois, il n’avait pas compris si le souhait était de 
favoriser toutes les mobilités ou que celles dans son amendement. Il indique ne 
pas être contre le fait de laisser la notion générale de mobilités sans indications 
supplémentaires.

Le Parti libéral-radical demande si l’invite deviendrait ainsi: «étudier une 
redistribution des espaces disponibles en faveur des mobilités en coordination 
avec le Canton».



– 16 –

Il se rend compte que son amendement est plus éloigné que celui qui a été 
proposé en premier. Il aurait été préférable de commencer par son amendement 
qui aurait de facto annulé le précédent.

La présidente met au vote l’amendement proposé par le Parti libéral-radical, 
qui est le suivant: «d’étudier une redistribution des espaces disponibles en faveur 
des mobilités (piétons, cyclistes, véhicules motorisés et transports publics) en 
coordination avec le Canton».

Par 7 oui (2 LC-VL, 1 MCG, 2 PLR, 2 UDC) contre 7 non (2 Ve, 1 EàG-UP, 
4 S), à égalité c’est le non qui l’emporte.

Le Parti libéral-radical prend position sur la motion amendée. Ils la refuse-
ront, car elle n’a plus de sens, sauf en ce qui concerne la première invite indiquant 
les besoins en termes de stabilisation rurale. Il pense que l’amendement sera de 
nouveau présenté en plénière, car s’ils veulent intégrer les perspectives d’utilisa-
tion du pont et étudier la redistribution en coordination avec le Canton, ils doivent 
le faire sur toutes les mobilités.

Les socialistes affirment qu’ils refuseront aussi la motion, l’amendement était 
sensé, mais qu’il est absurde de penser qu’ils pourront contenter tout le monde 
dans l’espace public. Nonobstant l’amendement qui sauve la logique, ils ne voient 
pas d’intérêt de soutenir la motion en raison de la question des compétences et de 
l’absence de clarté du message.

Le Centre – les Vert’libéraux refusera aussi la motion, malgré le fait qu’elle 
partait d’une bonne intention. Concernant la dernière invite, la question ne semble 
pas d’actualité. Le champ de compétences de la Ville et du Canton ne semble pas 
respecté. Le manque de clarté du message adressé par la motion pose aussi un 
problème.

Le Mouvement citoyen genevois souhaite savoir, concernant les compétences, 
si la rénovation des piles du pont et du tablier est de la compétence de la Ville. Il 
lui semble qu’il s’agit plutôt de la compétence financière du Canton.

La présidente répond négativement. Le fonds est propriété du Canton.

Pour les Verts, l’amendement les satisfait mais les fonds du pont sont alar-
mistes. Il faut rassurer la population sur ce sujet. Il soutient l’ouverture de l’Union 
démocratique du centre sur cet élément, car la réflexion à ce propos est intéres-
sante. Il trouve bien que des discussions s’ouvrent sur le sujet après le rejet de la 
passerelle, mais en raison des travaux qui devraient être effectués, ils refuseront 
la motion.

L’Union démocratique du centre refuse aussi la motion. Formellement, la 
Ville n’a pas la compétence de décider la venue du tram sur le pont du Mont-
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Blanc et matériellement, il s’est avéré que l’exploitation du réseau des transports 
publics actuel exclut le tram sur le pont du Mont-Blanc. Les bus et trams passent 
actuellement par Bel-Air. Il s’avère qu’un tram qui passerait par le pont n’appor-
terait rien de plus et que son poids serait trop élevé. Ils ne pensent pas concevable 
de reconstruire le pont du Mont-Blanc et donc ils refuseront la motion.

Vote de la motion M-1866 amendée

La motion amendée est refusée à l’unanimité des personnes présentes.

PROJET DE MOTION AMENDÉ REFUSÉ

Le Conseil municipal demande au Conseil administratif:

–	 d’intégrer les perspectives d’utilisation du pont du Mont-Blanc dans les tra-
vaux de comblement des fosses et de stabilisation de l’ouvrage;

–	 d’étudier une redistribution des espaces disponibles en faveur des mobilités 
actives (piétons, cyclistes) en coordination avec le Canton.


